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LES INDICATEURS BIOCULTURELS ET LES LIENS ENTRE NATURE, CULTURE ET BIEN-ÊTRE

En mai 2019, plus de 120 participants – des Peuples autochtones du 
Canada, des États-Unis d’Amérique, d’Aotearoa Nouvelle-Zélande 
et de l’Australie, conjointement avec des partenaires et des parti-
sans – se sont réunis lors d’une Conférence régionale sur la recher-
che-action autochtone et du premier Dialogue nord-américain 
sur la diversité bioculturelle pour faire avancer des stratégies com-
munes visant à promouvoir la diversité de la vie sur terre. Cette série 
de notes de politique s’appuie sur les discussions tenues lors de ces 
rencontres et sur les recommandations de la Déclaration Atateken,1 
adoptée par les participants au dialogue.

Introduction
En 1988, des Peuples autochtones, des communautés locales, 
des scientifiques et des environnementalistes du monde 
entier se sont réunis à Belém, au Brésil, pour le premier 
Congrès international d’ethnobiologie. Le principal résultat 
de ce congrès fut la Déclaration de Belém.2 Cette déclara-
tion est l’un des premiers documents de politique mondiale 
à aborder le « lien inextricable » entre la nature et la culture. 
Depuis lors, la cartographie croisée de la diversité linguis-
tique, culturelle et biologique a montré un chevauchement 
géographique important entre ces diversités. La diversité 
bioculturelle est la combinaison de la diversité biologique, 
culturelle et linguistique, qui comprend les espèces, les cul-
tures et les langues qui ont évolué sur notre planète.3 Ces 
diversités s’inscrivent dans des réseaux complexes d’inter-
actions en fonction du lieu et influencent la manière dont les 
gens adaptent leurs pratiques au fil du temps pour renforcer 
la durabilité locale et mondiale.4

La coévolution de l’humain et de la nature crée des rétro-
actions sociales et écologiques complexes et réciproques.5 
La gouvernance et la gestion maintiennent ces rétroactions 
dans le temps et, en réponse au changement, elles les ajustent 
et les transforment.6 La connaissance du comment, quand 
et pourquoi utiliser des stratégies spécifiques de gestion des 
ressources est nuancée au niveau local. En conséquence, 
les plans et les stratégies doivent tenir compte des contex-
tes sociaux, culturels, économiques et environnementaux 

uniques des différentes communautés.7 Une source import-
ante de ces connaissances provient des Peuples autochtones, 
qui possèdent une expérience significative dans l’élabora-
tion de stratégies et d’actions pour régir l’utilisation durable 
et la conservation des ressources dans des paysages biocul-
turels uniques et dans des points chauds de biodiversité à 
travers le monde.8,9 De nombreuses approches autochtones 
se fondent sur une conception holistique du bien-être, qui 
reconnaît l’interconnexion des dimensions sociales, cultur-
elles et écologiques. Cette optique, utilisée en combinaison 
avec une approche bioculturelle des mesures du bien-être 
définies au niveau local, permet d’obtenir des indicateurs 
directement liés au territoire et ancrés dans les lieux, les pra-
tiques culturelles et les connaissances des populations auto-
nomes locales.10

Les efforts déployés pour soutenir et renforcer la participa-

Points clés
•	 La séparation conventionnelle de la diversité 

biologique et culturelle dans les visions du monde 
et dans la prise de décision en matière de conser­
vation et de développement durable peut renfor­
cer des programmes divergents et conflictuels et 
empêcher la conciliation d’intérêts concurrents.

•	 Les actions et les stratégies qui reconnaissent 
les liens entre la nature, la culture et le bien-être 
doivent être renforcées et soutenues par les 
autorités politiques locales, régionales et natio­
nales ainsi que par les instituts de recherche et les 
universités.

•	 Les indicateurs bioculturels peuvent intégrer la 
diversité biologique et culturelle à travers le prisme 
des relations entre la vie humaine et la vie autre 
qu’humaine. 

•	 Les indicateurs bioculturels de bien-être doivent 
être ancrés dans des perspectives culturelles, des 
valeurs et des systèmes de connaissances fondés 
sur le lieu. Ils doivent être à la fois spécifiques au 
contexte et avoir une voix dans les arènes interna­
tionales.
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tion pleine et effective des Peuples autochtones et l’inclu-
sion équitable des connaissances autochtones dans la ges-
tion des ressources ont révélé d’importantes lacunes dans 
les mesures de surveillance et de rapportage environne-
mentales actuellement utilisées par les gestionnaires centrés 
sur l’État. Par exemple, une analyse du Canada a noté que les 
cadres nationaux et internationaux de gestion des forêts se 
concentrent principalement sur les processus écologiques et 
peuvent omettre des facteurs localement significatifs essen-
tiels à la prise de décision tels que le bien-être de la commu
nauté, les cultures historiquement ancrées et les systèmes de 
gouvernance coutumiers.11 Alors que de nombreux objectifs 
et engagements nationaux et internationaux en matière de 
durabilité se concentrent sur les indicateurs de biodiversité 
pour guider les actions en faveur de la durabilité, de la diver
sité biologique, de la résilience et de la conservation sur le 
terrain, cela peut être problématique étant donné les liens 
étroits entre la nature, la culture et le bien-être multidimen-
sionnel. L’exploration et la réalisation de ces liens pour la 
planification de la conservation et de la durabilité nécessi-
tent des approches adaptées au niveau local, basées sur les 
cosmologies, les visions du monde, les valeurs et les priorités 
des Peuples autochtones.12 Il s’agit notamment de créer des 
indicateurs qui reflètent les visions autochtones en matière 
de systèmes socio-écologiques sains.13 En définitif, la recon-
naissance et la promotion des dimensions biologiques et cul-
turelles interdépendantes de l’intendance environnementale 
peuvent favoriser le dialogue et les échanges en matière de 
gestion des ressources naturelles en vue d’une collaboration 
fructueuse pour les solutions futures. 

Enjeux principaux
Des conceptions différentes de la santé, du bien-
être et du territoire

Les systèmes de connaissances autochtones et allochtones 
définissent parfois la santé et le bien-être à des échelles (géo-
graphiques, sociales, culturelles, etc.) très différentes. Par 
exemple, les définitions du bien-être axées sur les avan-
tages individuels peuvent s’opposer aux définitions autoch-
tones holistiques du bien-être, qui se rapporte à des com-
munautés de vie entières ou au bien-être collectif.14 Alors 
que les visions du monde autochtones décrivent le bien-être 
humain et le bien-être autre qu’humain comme des exten-
sions l’un de l’autre, d’autres ontologies font la différence en-
tre la santé humaine et la santé écologique.15 La plupart des 
indicateurs de la santé des écosystèmes utilisés pour évaluer 
l’efficacité de la conservation dans les aires protégées gérées 
par l’État se concentrent sur l’évaluation quantitative des 
états, tendances et fonctions écologiques.7 En revanche, les 

mesures du succès de la gestion des écosystèmes définies 
par les Autochtones sont axées sur le maintien de relations 
saines entre les humains et les autres qu’humain par le biais 
d’interactions respectueuses, y compris l’utilisation durable 
le cas échéant. Négliger ces différences dans les indicateurs 
de bien-être écologique et humain peut nuire à l’atteinte des 
objectifs de conservation nationaux et internationaux, tout 
en contrevenant aux droits des peuples et de la nature.

Les pratiques autochtones d’intendance et de garde peuvent 
différer considérablement des stratégies de gestion des res-
sources les plus proéminentes mondialement. Par exemple, 
les politiques de conservation à différents niveaux décision-
nels séparent souvent les zones terrestres et maritimes par 
des clivages juridictionnels, alors que les systèmes de con-
naissances autochtones soutiennent une gestion holistique 
des ressources en reconnaissant la continuité des habitats 
et les interconnexions entre les relations humaines et au-
tres qu’humaines dans les espaces terrestres, aquatiques et 
marins. Par exemple, Henry Huntington, un spécialiste de 
l’Arctique, a documenté les connaissances autochtones des 
chasseurs inuit en Alaska sur la dynamique des populations 
de bélugas. Les Aînés inuit l’ont informé qu’il existe un lien 
entre l’augmentation des populations de castors et la dimi
nution des populations de bélugas. Un plus grand nombre de 
castors entraîne une réduction d’habitat pour les poissons 
en période de frai, ce qui, à son tour, affecte négativement 
les ressources alimentaires des bélugas.16 Par conséquent, les 
indicateurs bioculturels ancrés dans des lieux et des réseaux 
de lieux sont des mesures et des guides supérieurs pour les 
pratiques de conservation. Bien que des efforts croissants 
soient déployés pour reconnaître d’autres mesures de con-
servation efficaces par zone, par exemple celles des Peuples 
autochtones, dans la politique et l’action mondiales en fa-
veur de la conservation, des efforts supplémentaires sont 
nécessaires dans ce domaine.17

  

Paysage en Alaska. Photo par Rod Long.



Note de politique 1 - Indicateurs bioculturels    3 

Appropriation et utilisation (in)appropriées des 
connaissances autochtones

Historiquement, les Peuples autochtones ont partagé leurs 
observations, leurs enseignements traditionnels et leurs 
points de vue avec ceux et celles qui étaient disposés à les en-
tendre et à les écouter. Toutefois, l’accès à ces connaissances 
et leur utilisation s’accompagnent de responsabilités in-
hérentes. Les groupes qui travaillent avec les Peuples autoch-
tones ou qui mènent des recherches sur leurs territoires tradi
tionnels doivent reconnaître le droit des Peuples autochtones 
à donner leur consentement préalable, donné librement et en 
connaissance de cause. Les groupes intéressés doivent ob-
tenir le consentement par les voies institutionnelles et com-
munautaires appropriées avant de lancer tout projet.18 Par 
exemple, le Peuple Mi’kmaq du Canada a établi un ensem-
ble de principes et de directives pour réglementer l’accès et 
l’utilisation des connaissances Mi’kmaques, y compris que 
les recherches soient examinées par Mi’kmaw Ethics Watch, 
et que la recherche soit comprise comme un « partenariat 
négocié ».19 Les chercheurs et les groupes qui travaillent avec 
les Peuples autochtones doivent envisager le rôle de la co-
production de connaissances et du codéveloppement de pro-
jets avec la communauté d’accueil.

Malgré la montée de la légitimité des connaissances autoch-
tones dans les milieux universitaires et politiques, certains 
problèmes majeurs, tels que les tensions dualistes entre les 
systèmes de connaissances autochtones et la science occi-
dentale, la romantisation, la décontextualisation, les rela-
tions de pouvoir asymétriques et les craintes de détourne-
ment, continuent d’entraver le rôle des connaissances 
autochtones dans la planification et la mise en œuvre du 
développement. Ces problématiques compliquent également 
le dialogue entre les perspectives autochtones et les appro-
ches prédominantes de la gouvernance environnementale. 
Par exemple, le cadre des services écosystémiques (SE) est 
une façon de plus en plus populaire de décrire les systèmes 
naturels par rapport aux besoins humains. Les SE repré-
sentent un outil scientifique de conservation utilisé pour 
caractériser l’ensemble des valeurs fournies par l’environne-
ment. L’approche des SE permet notamment d’attribuer 
une valeur monétaire aux changements dans les services 
écosystémiques et à leurs impacts sur le bien-être humain. 
Depuis le début des années 1970, l’évaluation monétaire des 
ressources communes (comme l’air et l’eau propres) est un 
moyen d’accroître l’intérêt du public pour la conservation en 
démontrant le bien-être en termes économiques. 

Bien que l’application théorique et pratique des évaluations 
monétaires présente à la fois des défis et des opportunités, il 
subsiste des préoccupations majeures concernant l’idéologie 

et les hypothèses requises pour évaluer les ressources en tant 
que marchandises commerciales, par opposition aux per-
spectives autochtones sur la famille humaine et autre qu’hu-
maine. Alors que le cadre des SE peut prendre en compte 
les valeurs spirituelles, culturelles, esthétiques et les autres 
valeurs non matérielles par le biais de la catégorie des ser-
vices écosystémiques culturels (SEC), les approches domi
nantes - si elles prennent en compte les SEC - tendent à ne 
considérer que les SEC qui peuvent s’inscrire dans le système 
d’évaluation économique actuel, comme les activités récréa-
tives.20,21 Les approches qui ne considèrent que partiellement 
ou superficiellement les SEC risquent de soutenir, plutôt que 
de contester, l’approche néolibérale dominante de la gou-
vernance environnementale.20

En d’autres termes, l’utilisation des connaissances autoch-
tones dans les cadres de conservation occidentaux existants, 
sans tenir compte des priorités et des institutions locales 
ainsi que des valeurs et des relations ancrées dans le lieu, 
peut entraîner des résultats défavorables pour la conserva-
tion et une aliénation territoriale accrue des Peuples autoch-
tones.22 Les approches autochtones de la gouvernance en-
vironnementale sont souvent fondées sur l’attachement au 
lieu, la réciprocité et le respect; ces valeurs, qui sont liées 
à des relations soutenues avec le lieu, devraient guider le 
développement d’indicateurs bioculturels et d’approches de  
conservation et de gestion de l’environnement.23

Opportunités
Tresser les systèmes de connaissances pour 
une conservation et une gestion des ressources 
efficaces 

Les connaissances autochtones sont dynamiques et adapta-
tives. Elles ont changé et évolué au fil du temps, continuent 
de le faire et peuvent avoir une portée pour les problèmes 
mondiaux, nationaux et régionaux causés par la dégradation 
de l’environnement et l’exploitation excessive des ressources. 
Le dialogue entre les sciences occidentales et autochtones 
est une étape fondamentale dans la gouvernance des aires 
protégées et conservées par les Peuples autochtones, dans 
tous les contextes de partage des compétences, de la prise 
de décision et de l’administration.24 Il est de plus en plus 
reconnu que la gouvernance des ressources par les Peuples 
autochtones sur leurs territoires ancestraux contribue à la 
conservation et à l’utilisation durable des ressources natu
relles.25,26 Lorsque les Peuples autochtones se trouvent sur 
leurs territoires ancestraux, ils peuvent observer les change-
ments et/ou évaluer les mesures nécessairespour favoriser la 
résilience, en s’appuyant sur leurs relations historiques avec 
la terre et l’eau.24 Cette reconnaissance a conduit, par exem-
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ple, à la création du programme de surveillance écologique 
du delta Paix-Athabasca, qui combine les connaissances au-
tochtones et la surveillance communautaire avec la science 
occidentale pour guider la gestion coopérative du parc na-
tional Wood Buffalo, au Canada.27 Les connaissances au-
tochtones peuvent faciliter l’obtention de résultats efficaces 
et équitables à long terme en matière de conservation par 
le biais d’arrangements décrits comme des aires protégées 
autochtones, des aires protégées et de conservation au-
tochtones, des aires de conservation marines nationales, 
des parcs tribaux, des réserves de biodiversité et des aires 
et territoires du patrimoine autochtone et communautaire 
(APAC, ou Territoires de vie), entre autres. 

En tressant ensemble des connaissances autochtones et oc-
cidentales pour établir et surveiller des objectifs de con-
servation, il est essentiel de reconnaître et d’accepter les dif-
férences entre les visions du monde et les méthodologies qui 
produisent les deux systèmes de connaissances, et de remet-
tre en question les notions d’universalité et d’objectivité qui 
confèrent une position privilégiée à la science occidentale.28 
Les méthodologies autochtones impliquent des méthodes 
et des processus expérientiels, subjectifs, collectifs et rela-
tionnels, y compris la narration d’histoires.29 Pour que les 
systèmes de connaissances scientifiques autochtones et oc-
cidentaux fonctionnent en synergie, chaque système de con-
naissance doit être considéré comme étant tout aussi perti
nent et valide.30 Les connaissances scientifiques autochtones 
et occidentales peuvent se compléter, en partageant des in-
formations provenant d’échelles et de façons de comprendre 
différentes. L’objectif n’est donc pas d’intégrer un système de 
connaissances dans l’autre, mais de tenir compte des idées 
et des preuves de chaque système de connaissances, même 
lorsqu’elles sont contradictoires, afin de guider l’analyse et 
les décisions.30 Il faut pour cela encourager la collaboration 
par la participation à toutes les étapes et par un dialogue 

interculturel respectueux.30 Le cercle autochtone d’experts 
(CAE) du Canada utilise le concept d’« espace éthique » pour 
décrire le lieu dans lequel les systèmes de connaissances peu-
vent interagir de manière respectueuse, sur un même pied 
d’égalité.31

Soutenir la restauration, la conservation et la 
surveillance bioculturelles

La biodiversité et les territoires des Peuples autochtones du 
monde entier sont soumis aux pressions accélérées des ac-
tivités extractives, de la pollution et des changements clima-
tiques. Ces pressions menacent simultanément les moyens 
d’existence traditionnels, la sécurité et la souveraineté ali-
mentaires, les institutions de gestion des ressources naturelles 
et les liens sacrés des communautés autochtones au territoire. 
La restauration et la conservation culturelles et écologiques 
sont donc des processus entrelacés,32 parfois décrits comme 
une « restauration réciproque ».33 L’exploration des liens en-
tre la nature, la culture et le bien-être peut nous aider à com-
prendre la restauration réciproque de la terre et de la cul-
ture de telle sorte que la relance des services écosystémiques 
contribue à la revitalisation culturelle, et que le renouvell-
ement de la culture favorise la restauration de l’intégrité 
écologique.33 Les connaissances autochtones et les valeurs 
culturelles reflètent et guident les relations que les Peuples  
autochtones entretiennent avec leurs territoires. Les outils, 
les méthodologies et les indicateurs permettant d’évaluer 
l’efficacité des mesures de conservation doivent donc refléter 
ces connaissances, ces valeurs et ces relations.

La revitalisation des langues autochtones est un élément clé 
de la restauration bioculturelle. Les langues autochtones 
sont un élément central de la diversité bioculturelle et jouent 
un rôle important dans la protection de la biodiversité du 
monde.34 Elles apportent également des contributions im-
portantes à l’identité, à la santé et au bien-être des individus 
et des communautés.35 Les langues autochtones décou-
lent de pratiques ancrées dans le lieu et le territoire et sont 
contextualisées par ces pratiques; elles jouent donc un rôle 
fondamental dans la transmission des connaissances au-
tochtones relatives à la conservation et aux pratiques d’in-
tendance correspondantes entre les générations.36 Étant 
donné les liens entre la langue, les connaissances autoch-
tones et les pratiques culturelles, la perte de la langue me
nace d’affaiblir l’intendance de la biodiversité. On peut s’at-
tendre à des impacts similaires au niveau de la perte de la 
langue avec des menaces croissantes pour la biodiversité.

L’approche de la Première nation de Walpole Island pour la 
restauration de la rivière Sainte-Claire, au Canada, illustre 
les liens entre la restauration des écosystèmes, les con-

Lac Kennedy, dans le Parc tribal Ha’uukmin en Colombie-Britannique, au 
Canada. Photo par Brett Vachon, CC BT 2.0, photo coupée, https://bit.ly/
kennedy-lake.
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naissances autochtones, la revitalisation culturelle et la 
préservation de la langue. D’importants sites de développe-
ment ont été construits le long de la rivière Sainte-Claire 
en amont du territoire non cédé de la Première nation de 
Walpole Island, ce qui a entraîné la pollution et la dégrada-
tion de la qualité de l’eau. La Première nation de Walpole 
Island considère la rivière comme un ancêtre dont la santé 
est liée au bien-être de la communauté. La Première nation 
de Walpole Island participe activement aux efforts de res-
tauration, qui comprennent des cérémonies de l’eau dirigées 
par des femmes, qui jouent traditionnellement un rôle spiri
tuel clé dans l’accomplissement de la responsabilité commu
nautaire de prendre soin de l’eau. Par le biais de cérémo
nies de l’eau et de prières en Anishnaabemowin, les femmes 
mettent en œuvre leurs connaissances autochtones pour 
prendre soin de la rivière Sainte-Claire et, ce faisant, réta
blissent la relation de leur communauté avec la rivière. La 
Première nation de Walpole Island considère la guérison de 
la rivière comme faisant partie de son processus de guérison 
du traumatisme colonial.37

Recommandations
Nous appelons à des approches holistiques de la con-
servation, du développement durable et de la prise 
de décisions. Nous réclamons tout particulièrement 
le développement d’actions, de stratégies et d’indi-
cateurs qui lient la diversité biologique et culturelle 
à travers le prisme des relations entre l’homme et la 
nature. Nos recommandations comprennent :

• Veiller à ce que les modes de connaissances autoch-
tones fassent partie intégrante de la surveillance, de la 
conservation, du développement durable et de la prise 
de décisions relatifs à la diversité bioculturelle, afin 
d’obtenir des résultats équitables.

Les processus institutionnels doivent intégrer des preuves et 
des interprétations provenant de multiples systèmes de con-
naissances. Ces processus doivent engager pleinement et ef-
ficacement les connaissances autochtones, en partenariat 
avec les connaissances scientifiques occidentales. Le tressage 
des connaissances autochtones et occidentales doit se faire 
dans le respect des institutions et de l’autorité des Peuples 
autochtones.  

Pour faciliter le processus de surveillance dans les aires et 
territoires protégés et de conservation autochtones, les au-
torités provinciales/étatiques/fédérales doivent adopter des 
politiques renforçant la gouvernance ou la gouvernance par-
tagée par les Peuples autochtones.

• Élaborer des indicateurs bioculturels du bien-être an-

crés dans des perspectives culturelles, des valeurs et des 
systèmes de connaissances adaptés au milieu, grâce à 
des processus éthiques et culturellement appropriés de 
codéveloppement, de covalidation et de cocréation de 
savoir.

Dans les processus de décision et d’élaboration des poli
tiques, la prise en compte des conceptualisations autoch-
tones du bien-être est essentielle pour évaluer les valeurs 
culturelles des ressources naturelles et des services éco-
systémiques, ainsi que pour identifier les résultats privilégiés 
et les mesures de succès.

Le rôle des ressources naturelles ou des composantes 
valorisées des écosystèmes pour le bien-être socioculturel 
des Peuples autochtones ne peut être compris sans la pleine 
participation des Peuples autochtones. Les indicateurs bio-
culturels doivent être identifiés par des processus éthiques 
et culturellement adaptés (un exemple est fourni dans l’en-
cadré 1 à la page suivante). 

• Élaborer des indicateurs, à la fois spécifiques au con-
texte et généralisables, en particulier ceux qui ont trait 
aux moyens d’existence traditionnels, à l’intendance 
marine et des terres, à la souveraineté et la sécurité ali-
mentaires et de l’eau et aux rapports entre les cultures, 
les économies et les écosystèmes.

Les interventions visant à raviver la diversité bioculturelle 
doivent être basées sur des indicateurs définis par les Peuples 
autochtones et les chercheurs, leurs alliés et d’autres experts 
allochtones.

La surveillance de la réussite des interventions doit égale-
ment être spécifique à chaque zone et basé sur des indica-
teurs bioculturels développés localement, la responsabilité 
première étant entre les mains des Peuples autochtones.

Un soutien financier et logistique doit être fourni pour ana-
lyser des aspects spécifiques de la diversité bioculturelle, tels 
que les liens entre la souveraineté alimentaire et la biodiver
sité, ou entre la diversité religieuse et la biodiversité.

• Accroître les ressources mises à la disposition des 
Peuples autochtones pour leur permettre de participer 
à la surveillance, à la conservation, au développement 
durable et à la prise de décisions relatifs à la diversité 
bioculturelle.

Les gouvernements à différents niveaux doivent créer 
des opportunités de financement pour les chercheurs au-
tochtones et allochtones afin de réaliser des programmes 
spécifiques à une région/écosystème/territoire pour la pro-
tection et la renaissance bioculturelles. En particulier, le 
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financement doit soutenir les initiatives menées par des 
Autochtones pour la restauration culturelle et l’engagement 
des jeunes ainsi que les programmes de surveillance de la 
diversité bioculturelle, y compris dans des zones désignées 
comme les sites Ramsar et les réserves de biosphère.

Des opportunités de financement doivent être offertes pour 
les programmes communautaires visant à faire revivre les 
langues autochtones. La recherche, notamment  univer-
sitaire, doit également soutenir la production d’applications, 
de livres, de jeux vidéo et de situations d’apprentissage sur 
le terrain, entres autres, afin de susciter l’intérêt des jeunes 
autochtones. 

La recherche et les institutions d’enseignement autochtones 
doivent être soutenues pour développer des projets, des pro-
grammes et des certifications solides et pleinement recon-
nus aux côtés des autres.

Un soutien doit également être apporté à la création de 
réseaux et d’initiatives de leadership pour renforcer la rési
lience des communautés face aux changements sociaux et 
écologiques aux échelles locale, régionale et nationale.

Conclusion
La séparation de la diversité biologique et culturelle dans la 
conservation, le développement durable et la prise de déci-
sion a conduit à des programmes divergents et contradic
toires et à des intérêts concurrents. Pour remédier à ces 
conflits, il faut reconnaître que la diversité biologique et cul-
turelle sont intimement liées et se renforcent mutuellement. 
Des approches holistiques doivent être adoptées dans la 
désignation des aires protégées et des territoires de conser
vation, dans les méthodologies de surveillance environne-
mentale et dans l’élaboration des politiques, en dissolvant la 
séparation conceptuelle et pratique des diversités biologique 

Encadré 1 : Les étapes suivantes représentent une voie, parmi d’autres, pour établir des indicateurs biocul-
turels appropriés afin d’atteindre les objectifs nationaux et internationaux en matière de conservation :
1.	 Organiser des groupes de travail appropriés pour tenir pleinement compte des approches culturellement 

diversifiées pour définir la durabilité et la résilience
2.	 Organiser des ateliers dans les communautés locales pour identifier les besoins et les aspirations in situ
3.	 Créer des groupes de travail bioculturels

	· Les membres des groupes de travail doivent être sélectionnés par la communauté autochtone, en 
utilisant des processus participatifs culturellement appropriés. Les institutions sociales autochtones 
guideront le processus de sélection, le nombre de groupes de travail nécessaires et les relations entre 
eux. Les Aînés et les chercheurs autochtones jouent un rôle clé à ce stade du processus. 

4.	 Appliquer des méthodologies autochtones, en s’appuyant sur l’expérience et les connaissances des Aînés 
et des utilisateurs expérimentés des terres, dans la sélection des indicateurs bioculturels

	· Les outils et les indicateurs qui évaluent l’efficacité des mesures de conservation doivent refléter les 
relations aux échelles locale, régionale et nationale qui sont vitales pour les communautés et les terri-
toires autochtones.

5.	 Préparer des protocoles bioculturels, par exemple des processus et des procédures englobant :
	· Les connaissances et les pratiques des normes sociales et culturelles liées aux valeurs traditionnelles 

ancrées dans le lieu;
	· Les connaissances et les pratiques des cérémonies, des histoires, des chants et des danses;
	· Les connexions au sein et entre les communautés et les groupes sociaux pour diverses pratiques de 

partage, qui devraient définir l’échelle et la portée appropriées de chaque indicateur;
	· L’innovation dans les pratiques de gestion des terres, de résilience, de restauration, de sécurité et de 

souveraineté alimentaires basées sur les connaissances autochtones;
	· La collaboration régulière de chercheurs autochtones et allochtones au sein de groupes de travail;
	· Plus d’informations sur les protocoles bioculturels, telles que disponible ici et ici.

6.	 Réexaminer les indicateurs bioculturels à la lumière de l’évolution des projets de vie des communautés
	· Les communautés concernées discutent de leurs observations et de leurs objectifs concernant le bi-

en-être et les projets de vie en cours;
	· Les aspects sociaux, économiques et écologiques du bien-être tels que définis au niveau local sont pris 

en compte dans les ajustements nécessaires des indicateurs.

http://www.fao.org/3/a-ax407e.pdf
https://naturaljustice.org/publication/biocultural-community-protocols/
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Encadré 2 : Voici quelques exemples d’indicateurs bioculturels fournis par les participants autochtones au 
Dialogue nord-américain sur la diversité bioculturelle :
•	 Tendance en matière de réintroduction d’espèces importantes sur le plan culturel (p. ex. le bison), en par-

allèle avec la restauration de pratiques culturelles, pour soutenir l’identité culturelle
•	 Présence et engagement des sociétés spirituelles/religieuses traditionnelles
•	 Présence d’Aînés (en tant que détenteurs et détentrices de connaissances et mentors)

	· Présence d’espaces permettant aux Aînés d’échanger entre eux et elles
	· Présence de voies permettant aux Aînés de partager et échanger des informations entre les généra-

tions
•	 Présence de sociétés de jeunes actives
•	 Habilité d’une communauté à se nourrir sur son territoire traditionnel

	· Connaissance des lieux, des espèces et des méthodes pour jardiner, chasser, pêcher et cueillir 
	· Connaissance des noms traditionnels des espèces alimentaires et médicinales cueillies à l’état sauvage 

et cultivées
	· Présence d’institutions coutumières pour gérer les zones et les infrastructures liées aux ressources 

•	 Présence et accès à des opportunités de guérison des traumatismes intergénérationnels (par exemple, les 
cercles d’Aînés)

•	 Présence de mécanismes institutionnels pour soutenir le temps et les ressources nécessaires à l’établisse-
ment de relations au sein des communautés et entre elles, pour affiner les questions de recherche définies 
localement et pour promouvoir le codéveloppement de la recherche et la coproduction de connaissances

	· Maintien des connaissances et pratiques locales pouvant être communiquées aux autres, par exemple 
à des collaborateurs allochtones

•	 Tendance en matière de récupération et de rétablissement de termes spirituels de révérence; par exemple, 
récupération du terme Mi’kmaq pour “Créateur” malgré les connotations et interprétations négatives 
imposées par les puissances coloniales

•	 Connaissance et application de la santé animale en tant qu’indicateur de la santé des écosystèmes au sens 
large

•	 Connaissance et reconnaissance de l’importance des liens spirituels
•	 Présence de festivals de musique et d’autres célébrations culturelles de la musique
•	 Tendance en matière de disponibilité et de mise en œuvre continue de programmes de certification des 

enseignants adaptés à la culture
•	 Présence d’ensembles d’indicateurs qui tiennent compte à la fois des indicateurs spécifiques au contexte et 

des indicateurs généralisables
•	 Tendance en matière de reconnaissance des processus intergénérationnels de “révision par les pairs” des 

connaissances autochtones et locales

et culturelle. Ces actions peuvent permettre d’éviter les ap-
proches coloniales cloisonnées en matière de conservation, 
de développement durable et de prise de décision.

Les autorités régionales et nationales ainsi que les instituts 
de recherche et les universités doivent soutenir des actions, 
stratégies et indicateurs bioculturels qui lient la diversité 
biologique et culturelle à travers le prisme des relations en-
tre l’homme et la nature. Ces indicateurs bioculturels de 
bien-être doivent être ancrés dans des perspectives cultu
relles, des valeurs et des systèmes de connaissances basés 
sur le lieu. Ils doivent être à la fois spécifiques au contexte 
et généralisables, en particulier ceux qui se rapportent aux 

moyens d’existence traditionnels, à la gestion des terres et 
de la mer, à la souveraineté et à la sécurité alimentaire et de 
l’eau, et aux relations entre les cultures, les économies et les 
écosystèmes.

Pour assurer la continuité culturelle et la durabilité des sys-
tèmes culturels-écologiques, les modes de connaissance et 
les systèmes de gouvernance autochtones doivent être re-
vitalisés et sauvegardés. Les connaissances autochtones font 
partie intégrante de la surveillance, de la conservation, du 
développement durable et de la prise de décision en lien avec 
la diversité bioculturelle et peuvent conduire à des résultats 
équitables pour la société dans son ensemble.
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